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Le 4 juillet 2016, l'Ofcom a conclu que les éditions du programme d’actualités
Going Underground diffusées les 5 et 26 mars 2016 avaient enfreint l’article 5.5
du Code de la radiodiffusion de l’Ofcom en ne respectant pas l’obligation
d’impartialité exigée.  RT est une chaîne russe d’actualités internationales
financée par l’Agence fédérale de la presse et des communications de masse de
la Fédération de Russie et diffusée au Royaume-Uni par satellite et sur la
télévision numérique terrestre par TV-Novosti, titulaire de la licence de RT.  

Going Underground avait diffusé une série d’entretiens et d’analyses selon
lesquels le Gouvernement turc menait une politique « ethnocide » contre les
Kurdes et soutenait dans les faits le groupe terroriste Etat islamique (EI), en
s’opposant aux Kurdes dans leur campagne de lutte contre les terroristes. RT
avait ainsi donné la parole à plusieurs intervenants qui critiquaient non seulement
la position adoptée par la Turquie, mais également le soutien apparent de la
Grande-Bretagne à la stratégie turque.

Sur la question de l’impartialité du reportage, RT soutenait par l’intermédiaire de
TV-Novosti dans sa réponse à l’Ofcom qu’aucun membre du Gouvernement turc
n’avait été disponible pour intervenir dans l’émission. RT affirmait qu’il n’avait
commis aucune infraction à l’article 5.5 du Code de l'Ofcom, lequel précise que
« toute personne qui fournit un service est tenue de faire preuve de l’impartialité
requise sur les questions de controverse politique ou industrielle et les questions
relatives à la politique générale en vigueur. Cette obligation doit être respectée
dans toute émission ou série de programmes pris dans leur ensemble ».

Dans sa réponse, RT invoquait l’article 5.9 du Code, qui prévoit que : « Toutefois,
les points de vue alternatifs doivent figurer de manière appropriée soit dans le
programme concerné, soit dans une série de programmes pris dans leur
ensemble ». Le radiodiffuseur soutenait que les deux programmes devaient être
pris en compte en y associant les bulletins d’informations quotidiens, qui pendant
plusieurs semaines avaient comporté des entretiens et mentionné le point de vue
du Gouvernement turc à l’égard des Kurdes et de l’Etat islamique. RT affirmait par
ailleurs que, compte tenu de la difficulté à obtenir les commentaires du
Gouvernement turc, le radiodiffuseur n’avait eu d’autre choix que de recourir à

IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2026

Page 1



d’autres techniques rédactionnelles pour assurer l’impartialité du programme et
qu’il s’était ainsi conformé à l’article 1.37 des Orientations de la Partie V du Code,
qui précise : « La manière de veiller au respect de l’impartialité requise relève de
la responsabilité éditoriale du radiodiffuseur. Lorsque des programmes traitent,
par exemple, de questions politiques controversées et qu’il n’est pas facile
d’obtenir d’autres points de vue, les radiodiffuseurs pourraient envisager de
recourir à l’une ou plusieurs des techniques suivantes ».  

En invoquant l’article 1.37, RT soutenait que les deux programmes en question
avaient fait part de l’opinion d’autres pays, certains en faveur de la Turquie et
d'autres critiques à l’égard de son approche envers les Kurdes, et que l’absence
de commentaire direct du Gouvernement turc ne privait pas les programmes
concernés de l’impartialité à laquelle ils étaient tenus. RT invoquait par
conséquent l'article 320 (4) (a) de la loi de 2003 relative aux communications, qui
précise que l’impartialité requise doit être préservée dans « toute série de
programmes pris dans leur ensemble ». Afin de déterminer le caractère impartial
il fallait donc visionner les programmes en question et les bulletins d’actualités de
RT. La définition de « l’impartialité » retenue par l'Ofcom signifiait qu’un point de
vue ne devait pas être favorisé au détriment d’un autre, tandis que le terme
« requise » supposait le caractère adéquat ou approprié du sujet et de la nature
du programme. La présentation des différents points de vue ne devait pas tant
être une répartition égale du temps d’antenne, qu’une représentation équitable
du point de vue de chaque partie.

L’Ofcom a estimé que l’obligation légale faite aux radiodiffuseurs était de veiller à
ce que les programmes d’actualités soient présentés avec l’impartialité requise et
qu’ils respectent les normes prévues par l’article 320 de la loi et par la Partie V du
Code de l’Ofcom. Lors de l'examen de l'application de ces dispositions, l’Ofcom a
tenu compte de l'article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme,
lequel consacre le droit à la liberté d’expression aussi bien des radiodiffuseurs
que des téléspectateurs.

L’Ofcom a reconnu qu’il n’est pas toujours possible pour un radiodiffuseur
d’obtenir tous les points de vue et que les dispositions en vigueur permettent de
recourir à des techniques rédactionnelles appropriées pour remédier à ce
problème. L’Ofcom a toutefois conclu, après avoir visionné les deux programmes,
qu'ils présentaient pour l’essentiel un caractère partial et que les explications
données au sujet de l’édition diffusée le 5 mars 2016, selon lesquelles aucun
membre du Gouvernement turc n’avait été disponible pour intervenir dans
l’émission, ne pouvaient suffire à contrebalancer le déferlement de commentaires
négatifs dans l’émission. Le recours à des techniques rédactionnelles dans les
deux programmes pour en garantir l'impartialité ne suffisait pas davantage, dans
la mesure où, dans les faits, seul un commentaire indirect présentait le point de
vue de la Turquie.
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L’Ofcom a précisé que Going Underground était un programme préenregistré qui
n’était pas suffisamment « lié sur le plan éditorial » aux bulletins d’information,
au point de pouvoir être considéré par les téléspectateurs comme faisant partie
d’un seul et même ensemble de reportages. L’Ofcom a conclu que RT ne s’était
pas fait l’écho de la position de la Turquie, alors qu’il lui aurait été possible de le
faire, même en l’absence de commentaires directs de la part du Gouvernement
turc. Les programmes devaient par conséquent être pris en considération en
fonction de la manière dont ils seraient perçus par les téléspectateurs et en
tenant compte du fait que ces derniers pouvaient légitimement s’attendre à ce
que RT expose les deux points de vue ; le contenu  des deux programmes en
question manquait effectivement de points de vue différents pour faire preuve de
l’impartialité requise, ce qui constituait une infraction à l’article 5.5 du Code.  
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http://stakeholders.ofcom.org.uk/binaries/enforcement/broadcast-
bulletins/308/Issue_308.pdf
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